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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1579/2003 DE LA COMMISSION
du 9 septembre 2003

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1947/2002 (2), et notamment son
article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 septembre 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 9 septembre 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 299 du 1.11.2002, p. 17.



ANNEXE

du règlement de la Commission du 9 septembre 2003 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 136,2
060 112,5
064 73,5
096 45,5
999 91,9

0707 00 05 052 120,2
096 16,4
999 68,3

0709 90 70 052 83,4
999 83,4

0805 50 10 388 60,7
524 54,5
528 57,2
999 57,5

0806 10 10 052 73,5
064 62,1
999 67,8

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 75,6
400 86,1
508 71,7
512 96,0
528 44,5
720 61,8
800 163,0
804 87,3
999 85,8

0808 20 50 052 109,3
388 87,3
720 56,8
999 84,5

0809 30 10, 0809 30 90 052 100,9
999 100,9

0809 40 05 052 78,6
060 62,4
064 60,5
066 65,8
068 54,5
093 70,3
094 58,4
512 67,0
624 126,2
999 69,8

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 1580/2003 DE LA COMMISSION
du 9 septembre 2003

concernant la délivrance de certificats d'exportation du système B dans le secteur des fruits et
légumes (pommes)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2200/96 du Conseil du 28 octobre
1996 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 47/2003 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1961/2001 de la Commission du 8
octobre 2001 portant modalités d'application du règlement
(CE) no 2200/96 du Conseil en ce qui concerne les restitutions
à l'exportation dans le secteur des fruits et légumes (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 1176/2002 (4), et
notamment son article 6, paragraphe 6,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1061/2003 de la Commission (5) a
fixé les quantités indicatives pour lesquelles des certifi-
cats d'exportation du système B peuvent être délivrés.

(2) Compte tenu des informations dont dispose la Commis-
sion à la date d'aujourd'hui, pour les pommes, les quan-
tités indicatives prévues pour la période d'exportation en
cours risquent d'être prochainement dépassées. Ce dépas-

sement serait préjudiciable au bon fonctionnement du
régime des restitutions à l'exportation dans le secteur des
fruits et légumes.

(3) Afin de pallier cette situation, il y a lieu de rejeter les
demandes de certificats du système B pour les pommes
exportées après le 9 septembre 2003, et ce jusqu'à la fin
de la période d'exportation en cours,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les pommes, les demandes de certificats d'exportation du
système B, déposées au titre de l'article 1er du règlement (CE) no

1061/2003, pour lesquelles la déclaration d'exportation des
produits a été acceptée après le 9 septembre 2003 et avant le
17 septembre 2003, sont rejetées.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 septembre 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 9 septembre 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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(1) JO L 297 du 21.11.1996, p. 1.
(2) JO L 7 du 11.1.2003, p. 64.
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DIRECTIVE 2003/59/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 15 juillet 2003

relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules
routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs, modifiant le règlement
(CEE) no 3820/85 du Conseil ainsi que la directive 91/439/CEE du Conseil et abrogeant la directive

76/914/CEE du Conseil

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 71,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) À l'article 5 du règlement (CEE) no 3820/85 du
Conseil (4), les paragraphes 1, 2 et 4 prévoient que
certains conducteurs affectés aux transports de marchan-
dises ou de voyageurs par route doivent être, en fonction
de leur âge, de la catégorie du véhicule utilisé ou de la
longueur des trajets parcourus, titulaires d'un certificat
d'aptitude professionnelle, conformément à la réglemen-
tation communautaire concernant le niveau minimal de
la formation de certains conducteurs de véhicules de
transport par route. Ce niveau minimal est déterminé
par la directive 76/914/CEE du Conseil (5).

(2) Étant donné que les dispositions du règlement (CEE) no

3820/85 susvisées s'appliquent à un très faible pourcen-
tage de conducteurs et qu'actuellement une formation
obligatoire de conducteur n'est prévue que par quelques
États membres, la majorité des conducteurs qui con-
duisent, à ce jour, sur le territoire de la Communauté,
exercent leur métier sur la seule base du permis de
conduire.

(3) Afin de permettre aux conducteurs de répondre aux
nouvelles exigences entraînées par l'évolution du marché
des transports routiers, il convient d'appliquer à l'en-
semble des conducteurs, qu'ils conduisent à titre indé-
pendant ou salarié, en compte propre ou pour compte
d'autrui, la réglementation communautaire.

(4) La fixation d'une nouvelle réglementation communau-
taire vise à assurer la qualité du conducteur à travers sa
qualification tant pour l'accès à l'activité de conduite que
pour la poursuite de celle-ci.

(5) Plus particulièrement l'obligation d'une qualification
initiale et d'une formation continue vise à améliorer la
sécurité routière et la sécurité du conducteur, y compris
lors des opérations effectuées par le conducteur avec le
véhicule à l'arrêt. En outre, la modernité de l'emploi de
conducteur devrait susciter auprès des jeunes un intérêt
pour ce métier, ce qui devrait contribuer au recrutement
de nouveaux conducteurs à une époque de pénurie.

(6) Afin d'éviter des inégalités dans les conditions de concur-
rence, la présente directive devrait s'appliquer à l'activité
de conduite tant des ressortissants d'un État membre que
des ressortissants d'un pays tiers, employés ou utilisés
par une entreprise établie dans un État membre.

(7) Afin de pouvoir établir que le conducteur remplit ses
obligations, les États membres devraient délivrer au
conducteur un certificat d'aptitude professionnelle, ci-
après dénommé «CAP», attestant sa qualification initiale
ou sa formation continue.

(8) Compte tenu des différences entre les systèmes existant
déjà dans certains États membres, les États membres, afin
de faciliter la mise en œuvre des dispositions relatives à
la qualification initiale, devraient pouvoir choisir parmi
plusieurs options.

(9) Afin de maintenir leur qualification de conducteurs, les
conducteurs en exercice devraient être obligés d'effectuer
un recyclage périodique des connaissances qui sont
essentielles pour leur fonction.

(10) Les exigences minimales à respecter dans le cadre de la
qualification initiale et de la formation continue con-
cernent les règles de sécurité à respecter pendant la
conduite et lorsque le véhicule est à l'arrêt. Le développe-
ment de la conduite préventive (anticipation des dangers,
prise en compte des autres usagers de la route), qui va
de pair avec la rationalisation de la consommation de
carburant, aura des effets positifs aussi bien pour la
société que pour le secteur des transports routiers lui-
même.
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(1) JO C 154 E du 29.5.2001, p. 258 et JO C 20 E du 28.1.2003,
p. 263.

(2) JO C 260 du 17.9.2001, p. 90.
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p. 1).

(5) Directive 76/914/CEE du Conseil du 16 décembre 1976 concernant
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(11) La présente directive ne devrait pas porter atteinte aux
droits acquis par le conducteur qui serait devenu titulaire
du permis de conduire nécessaire pour exercer l'activité
de conduite à une date préalable à celle prévue pour
obtenir le CAP attestant la qualification initiale ou la
formation continue correspondante.

(12) Seuls les centres de formation qui ont fait l'objet d'un
agrément délivré par les autorités compétentes des États
membres devraient pouvoir organiser les cours de
formation prévus dans le cadre de la qualification initiale
et de la formation continue. Afin de garantir la qualité
de ces centres agréés, les autorités compétentes devraient
fixer des critères d'agrément harmonisés, notamment un
professionnalisme confirmé.

(13) Il y a lieu de confier non seulement aux autorités compé-
tentes des États membres mais également à toute entité
qu'elles désignent, la tâche d'organiser les examens
prévus dans le cadre de la qualification initiale et de la
formation continue. Compte tenu de l'importance que
revêt la présente directive pour la sécurité routière et
l'égalité des conditions de concurrence, les autorités
compétentes des États membres devraient contrôler ces
examens.

(14) Il convient que les États membres imposent l'accomplis-
sement de la première formation continue et délivrent
au conducteur le CAP correspondant dans les cinq ans
qui suivent soit la date de délivrance du CAP attestant la
qualification initiale soit la date limite fixée pour que
certains conducteurs fassent valoir leurs droits acquis.
Ces délais devraient également pouvoir être prorogés ou
abrégés. À la suite de sa première formation continue, le
conducteur devrait suivre une formation continue tous
les cinq ans.

(15) Pour certifier que le conducteur ressortissant d'un État
membre est titulaire d'un des CAP prévus par la présente
directive et pour faciliter la reconnaissance mutuelle des
différents CAP, les États membres devraient apposer le
code harmonisé communautaire prévu à cet effet,
accompagné de la date d'échéance du code, soit sur le
permis de conduire soit sur la nouvelle carte de qualifica-
tion de conducteur, mutuellement reconnue par les États
membres, dont le modèle harmonisé est prévu par la
présente directive. Cette carte devrait répondre aux
mêmes exigences de sécurité que le permis de conduire,
compte tenu de l'importance des droits qu'elle confère
pour la sécurité routière et l'égalité des conditions de
concurrence. La possibilité offerte aux États membres
d'apposer le code communautaire sur la nouvelle carte
devrait permettre à ces États de prévoir une durée de
validité des permis de conduire qui ne coïncide pas avec
la date de fin de validité d'une formation continue, étant
donné que la directive 91/439/CEE du Conseil (1) prévoit
que chaque État membre garde le droit de fixer, selon les
critères nationaux, la durée de validité des permis qu'il
délivre.

(16) Il y a lieu de modifier les annexes I et I bis de la directive
91/439/CEE afin d'ajouter à la liste des codes et sous-
codes harmonisés figurant dans lesdites annexes le

nouveau code communautaire qui fixe la date jusqu'à
laquelle le conducteur répond à l'obligation d'aptitude
professionnelle, qu'il s'agisse de qualification initiale ou
de formation continue.

(17) En ce qui concerne les conducteurs ressortissants d'un
pays tiers qui sont couverts par la présente directive, il
convient de prévoir des dispositions de certification
particulières.

(18) Il convient que la Commission contrôle la mise en œuvre
de la présente directive, compte tenu notamment des
systèmes de qualification initiale différents qu'elle prévoit
et qu'elle soumette au Parlement européen, au Conseil,
au Comité économique et social et au Comité des
régions un rapport à ce propos.

(19) Vu le nombre important de conducteurs couverts par la
présente directive, il convient de prévoir l'application en
deux étapes des dispositions relatives à la qualification
initiale, selon qu'il s'agisse du transport de voyageurs ou
du transport de marchandises. L'application progressive
de la présente directive en ce qui concerne la qualifica-
tion initiale pour les conducteurs de véhicules affectés au
transport de marchandises et de passagers devrait égale-
ment permettre la mise en place graduelle de la forma-
tion continue.

(20) Il y lieu d'arrêter les mesures nécessaires à la mise en
œuvre de la présente directive en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (2).

(21) Afin de tenir compte de l'application à deux dates diffé-
rentes des dispositions relatives à la qualification initiale,
il y a lieu d'abroger les dispositions concernées du règle-
ment (CEE) no 3820/85 et la directive 76/914/CEE.

(22) Il est, toutefois, souhaitable, afin de respecter les prin-
cipes du droit communautaire, d'exempter de l'applica-
tion de la présente directive les conducteurs des véhi-
cules utilisés pour effectuer des transports lorsque l'im-
pact sur la sécurité routière est considéré comme
moindre ou lorsque les exigences de la présente directive
imposeraient une charge économique ou sociale dispro-
portionnée.

(23) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir
l'instauration d'une norme à l'échelle communautaire
pour une qualification initiale et une formation continue
ne peut pas être réalisé de manière suffisante par les
États membres et peut donc en raison des dimensions et
des effets de l'action envisagée être mieux réalisé au
niveau communautaire, la Communauté peut prendre
des mesures conformément au principe de subsidiarité
consacré à l'article 5 du traité. Conformément au prin-
cipe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, la
présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour
atteindre un tel objectif,
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ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Champ d'application

La présente directive s'applique à l'activité de conduite:

a) des ressortissants d'un État membre, et

b) des ressortissants d'un pays tiers employés ou utilisés par
une entreprise établie dans un État membre,

ci-après dénommés «conducteurs», effectuant des transports par
route à l'intérieur de la Communauté, sur des routes ouvertes à
l'usage public, au moyen de:

— véhicules pour lesquels un permis de conduire d'une des
catégories C1, C1 + E, C ou C + E, telles que définies par la
directive 91/439/CEE, ou un permis reconnu comme équi-
valent est exigé,

— véhicules pour lesquels un permis de conduire d'une des
catégories D1, D1 + E, D ou D + E, telles que définies par la
directive 91/439/CEE, ou un permis reconnu comme équi-
valent est exigé.

Article 2

Exemptions

La présente directive ne s'applique pas aux conducteurs:

a) des véhicules dont la vitesse maximale autorisée ne dépasse
pas 45 km/h;

b) des véhicules affectés aux services des forces armées, de la
protection civile, des pompiers et des forces responsables du
maintien de l'ordre public, ou placés sous le contrôle de
ceux-ci;

c) des véhicules subissant des tests sur route à des fins d'amé-
lioration technique, de réparation ou d'entretien, et des véhi-
cules neufs ou transformés non encore mis en circulation;

d) des véhicules utilisés dans des états d'urgence ou affectés à
des missions de sauvetage;

e) des véhicules utilisés lors des cours de conduite automobile
en vue de l'obtention d'un permis de conduire ou du CAP,
prévu à l'article 6, et à l'article 8, paragraphe 1;

f) des véhicules utilisés pour des transports non commerciaux
de voyageurs ou de biens dans des buts privés;

g) des véhicules transportant du matériel ou de l'équipement, à
utiliser dans l'exercice du métier de leur conducteur, à
condition que la conduite du véhicule ne représente pas l'ac-
tivité principale du conducteur.

Article 3

Qualification et formation

1. L'activité de conduite, définie à l'article 1er, est subor-
donnée à une obligation de qualification initiale et à une obliga-
tion de formation continue. À cette fin, les États membres
prévoient:

a) un système de qualification initiale

Les États membres choisissent entre les deux options
suivantes:

i) option comportant à la fois la fréquentation de cours et
un examen

Conformément à l'annexe I, section 2, point 2.1, ce type
de qualification initiale comporte la fréquentation obliga-
toire de cours pendant une durée déterminée. Elle est
clôturée par un examen. En cas de réussite de cet
examen, elle est sanctionnée par la délivrance du CAP
prévu à l'article 6, paragraphe 1, point a);

ii) option comportant uniquement des examens

Conformément à l'annexe I, section 2, point 2.2, ce type
de qualification initiale ne comporte pas la fréquentation
obligatoire de cours, mais seulement des examens
théoriques et pratiques. En cas de réussite des examens,
elle est sanctionnée par la délivrance du CAP prévu à l'ar-
ticle 6, paragraphe 1, point b).

Toutefois, un État membre peut autoriser un conducteur à
conduire sur son territoire avant d'avoir obtenu le CAP lors-
qu'il est engagé dans une formation en alternance d'au
moins six mois sur une période maximale de trois ans. Dans
le cadre de cette formation en alternance, les examens visés
aux points i) et ii) peuvent être effectués par étapes.

b) un système de formation continue

Conformément à l'annexe I, section 4, la formation continue
comporte la fréquentation obligatoire de cours. Elle est sanc-
tionnée par la délivrance du CAP prévu à l'article 8, para-
graphe 1.

2. Les États membres peuvent également prévoir un système
de qualification initiale accélérée pour permettre au conducteur
de conduire dans les cas prévus à l'article 5, paragraphe 2,
point a) ii), et point b), et paragraphe 3, point a) i), et point b).

Conformément à l'annexe I, section 3, la qualification initiale
accélérée comporte la fréquentation obligatoire de cours. Elle
est clôturée par un examen. En cas de réussite de cet examen,
elle est sanctionnée par le CAP prévu à l'article 6, paragraphe
2.
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3. Les États membres peuvent dispenser le conducteur qui a
obtenu le certificat de capacité professionnelle prévu par la
directive 96/26/CE du Conseil (1) des examens visés au para-
graphe 1, point a) i) et ii), et au paragraphe 2 dans les matières
couvertes par l'examen prévu dans le cadre de ladite directive
et, le cas échéant, de la fréquentation de la partie des cours
correspondant à ces matières.

Article 4

Droits acquis

Sont exemptés de l'obligation de qualification initiale, les
conducteurs qui sont:

a) titulaires d'un permis de conduire d'une des catégories D1,
D1 + E, ou D, D + E ou d'un permis reconnu comme équi-
valent, délivré au plus tard deux ans après la date limite de
transposition de la présente directive;

b) titulaires d'un permis de conduire d'une des catégories C1,
C1 + E ou C, C + E ou d'un permis reconnu comme équiva-
lent, délivré au plus tard trois ans après la date limite de
transposition de la présente directive.

Article 5

Qualification initiale

1. L'accès à la qualification initiale ne nécessite pas l'acquisi-
tion préalable du permis de conduire correspondant.

2. Les conducteurs d'un véhicule destiné aux transports de
marchandises peuvent conduire:

a) à partir de l'âge de 18 ans:

i) un véhicule des catégories de permis de conduire C et
C + E, à condition d'être titulaires du CAP visé à l'article
6, paragraphe 1;

ii) un véhicule des catégories de permis de conduire C1 et
C1 + E, à condition d'être titulaires du CAP visé à l'article
6, paragraphe 2;

b) à partir de l'âge de 21 ans un véhicule des catégories de
permis de conduire C et C + E, à condition d'être titulaires
du CAP visé à l'article 6, paragraphe 2.

3. Le conducteur d'un véhicule destiné aux transports de
voyageurs peut conduire:

a) à partir de l'âge de 21 ans:

i) un véhicule des catégories de permis de conduire D et
D + E pour effectuer des transports de voyageurs sous
forme de services réguliers dont le parcours de ligne ne
dépasse pas 50 kilomètres ainsi qu'un véhicule des caté-
gories de permis de conduire D1 et D1 + E à condition
d'être titulaire du CAP visé à l'article 6, paragraphe 2.

Tout État membre peut autoriser le conducteur des véhi-
cules de l'une des catégories susmentionnées à conduire
sur son territoire ces véhicules à partir de l'âge de 18
ans, à condition qu'il soit titulaire du CAP visé à l'article
6, paragraphe 1;

ii) un véhicule des catégories de permis de conduire D et
D + E, à condition d'être titulaire du CAP visé à l'article
6, paragraphe 1.

Tout État membre peut autoriser le conducteur des véhi-
cules de l'une des catégories susmentionnées à conduire
sur son territoire ces véhicules à partir de l'âge de 20
ans, à condition qu'il soit titulaire du CAP visé à l'article
6, paragraphe 1. Cet âge peut être ramené à 18 ans
lorsque le conducteur conduit ces véhicules sans passa-
gers;

b) à partir de l'âge de 23 ans, un véhicule des catégories de
permis de conduire D et D + E, à condition qu'il soit titulaire
du CAP visé à l'article 6, paragraphe 2.

4. Sans préjudice des limites d'âge fixées au paragraphe 2,
les conducteurs effectuant des transports de marchandises titu-
laires du CAP visé à l'article 6 pour l'une des catégories de véhi-
cules prévues au paragraphe 2 du présent article sont dispensés
d'obtenir un tel CAP pour une autre des catégories de véhicules
prévues audit paragraphe.

Ces dispositions s'appliquent dans les mêmes conditions aux
conducteurs effectuant des transports de voyageurs pour les
catégories visées au paragraphe 3.

5. Les conducteurs effectuant des transports de marchandises
qui élargissent ou changent leurs activités pour effectuer du
transport de voyageurs, ou inversement, et qui sont titulaires
du CAP visé à l'article 6 ne doivent plus refaire les parties
communes aux qualifications initiales, mais uniquement le
parties spécifiques à la nouvelle qualification.

Article 6

CAP attestant de la qualification initiale

1. CAP attestant d'une qualification initiale

a) CAP délivré sur la base de la fréquentation de cours et d'un
examen

Conformément à l'article 3, paragraphe 1, point a) i), l'État
membre impose au candidat conducteur la fréquentation de
cours dans un centre de formation agréé par les autorités
compétentes conformément à l'annexe I, section 5, ci-après
dénommé «centre de formation agréé». Ces cours portent
sur toutes les matières visées dans la liste figurant à l'annexe
I, section 1. Cette formation est clôturée par la réussite de
l'examen prévu à l'annexe I, section 2, point 2.1. Les auto-
rités compétentes des États membres, ou toute entité dési-
gnée par elles, organisent cet examen, qui vise à vérifier si le
candidat conducteur possède le niveau de connaissances
requis à l'annexe I, section 1, en ce qui concerne les matières
susvisées. Ces autorités ou entités supervisent cet examen et,
en cas de réussite, délivrent au conducteur un CAP attestant
d'une qualification initiale.
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b) CAP délivré sur la base d'examens

Conformément à l'article 3, paragraphe 1, point a) ii), l'État
membre impose au candidat conducteur la réussite des
examens, théorique et pratique, prévus à l'annexe I, section
2, point 2.2. Les autorités compétentes des États membres,
ou toute entité désignée par elles, organisent ces examens,
qui visent à vérifier si le candidat conducteur possède le
niveau de connaissances requis à l'annexe I, section 1, en ce
qui concerne toutes les matières susvisées. Ces autorités ou
entités supervisent ces examens et, en cas de réussite,
délivrent au conducteur un CAP attestant d'une qualification
initiale.

2. CAP attestant d'une qualification initiale accélérée

Conformément à l'article 3, paragraphe 2, l'État membre
impose au candidat conducteur la fréquentation de cours dans
un centre de formation agréé. Ces cours portent sur toutes les
matières figurant à l'annexe I, section 1.

Cette formation est clôturée par l'examen prévu à l'annexe I,
section 3. Les autorités compétentes des États membres, ou
toute entité désignée par elles, organisent cet examen, qui vise
à vérifier si le candidat conducteur possède le niveau de
connaissances requis à l'annexe I, section 1, en ce qui concerne
les matières susvisées. Ces autorités ou entités supervisent cet
examen et, en cas de réussite, délivrent au conducteur un CAP
attestant d'une qualification initiale accélérée.

Article 7

Formation continue

La formation continue consiste en une formation permettant
aux titulaires du CAP visé à l'article 6 ainsi qu'aux conducteurs
visés à l'article 4 de mettre à jour les connaissances essentielles
pour leur fonction, en mettant un accent spécifique sur la sécu-
rité routière et la rationalisation de la consommation de carbu-
rant.

Cette formation est organisée par un centre de formation agréé,
conformément à l'annexe I, section 5. Si un conducteur va dans
une autre entreprise, la formation continue déjà effectuée doit
être prise en compte.

La formation continue vise à approfondir et réviser certaines
des matières de la liste figurant à l'annexe I, section 1.

Article 8

CAP attestant de la formation continue

1. À l'issue de la formation continue visée à l'article 7, les
autorités compétentes des États membres ou le centre de forma-
tion agréé délivrent au conducteur un CAP attestant de la
formation continue.

2. Les conducteurs suivants doivent suivre une première
formation continue:

a) le titulaire du CAP visé à l'article 6, dans les cinq ans qui
suivent la date de délivrance du CAP;

b) les conducteurs visés à l'article 4, dans les cinq ans qui
suivent respectivement les dates visées à l'article 14, para-
graphe 2, suivant un calendrier déterminé par les États
membres.

Les États membres peuvent abréger ou proroger les délais visés
aux points a) et b) notamment dans le but de les faire coïncider
avec la date d'échéance de validité du permis de conduire ou de
permettre l'introduction graduelle de la formation continue.
Toutefois, ce délai ne peut être ni inférieur à trois ans ni supé-
rieur à sept ans.

3. Le conducteur ayant accompli la première formation
continue visée au paragraphe 2 suit une formation continue
tous les cinq ans, avant la fin de la période de validité du CAP
attestant de la formation continue.

4. Les titulaires du CAP visé à l'article 6 ou du CAP visé au
paragraphe 1 ainsi que les conducteurs visés à l'article 4, qui
ont arrêté l'exercice de la profession et qui ne répondent pas
aux exigences des paragraphes 1, 2 et 3 doivent suivre une
formation continue avant de reprendre l'exercice de la profes-
sion.

5. Les conducteurs effectuant des transports de marchandises
ou de voyageurs par route ayant suivi une formation continue
pour l'une des catégories de permis prévues à l'article 5, para-
graphes 2 et 3, sont dispensés de suivre une formation
continue pour une autre des catégories de véhicules prévues
auxdits paragraphes.

Article 9

Lieu de la formation

Les conducteurs visés à l'article 1er, point a), obtiennent la quali-
fication initiale prévue à l'article 5 dans l'État membre où ils
ont leur résidence normale, telle que définie à l'article 14 du
règlement (CEE) no 3821/85 du Conseil (1).

Les conducteurs visés à l'article 1er, point b), obtiennent cette
qualification dans l'État membre où l'entreprise est établie ou
dans l'État membre qui leur a délivré un permis de travail.

Les conducteurs visés à l'article 1er, points a) et b), suivent la
formation continue visée à l'article 7 dans l'État membre où ils
ont leur résidence normale ou dans l'État membre où ils
travaillent.
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Article 10

Code communautaire

1. Sur la base du CAP visé à l'article 6 et du CAP visé à l'ar-
ticle 8, paragraphe 1, les autorités compétentes des États
membres apposent, en tenant compte des dispositions de l'ar-
ticle 5, paragraphes 2 et 3, ainsi que de l'article 8, le code
communautaire prévu au paragraphe 2 du présent article, à
côté des catégories de permis correspondantes:

— soit sur le permis de conduire,

— soit sur la carte de qualification de conducteur, établie selon
le modèle figurant à l'annexe II.

La carte de qualification de conducteur délivrée par les États
membres est mutuellement reconnue. Lors de la délivrance de
la carte, les autorités compétentes s'assurent que le permis de
conduire dont le numéro est mentionné sur la carte est en
cours de validité.

2. Le code communautaire suivant est ajouté à la liste des
codes communautaires harmonisés fixée dans les annexes I et I
bis de la directive 91/439/CEE:

«95. Conducteur titulaire du CAP répondant à l'obligation
d'aptitude professionnelle prévue à l'article 3 jusqu'au
… (par exemple: 95.01.01.2012).»

3. a) Le conducteur visé à l'article 1er, point b), qui conduit
des véhicules effectuant des transports de marchandises
par route prouve la qualification et la formation prévues
par la présente directive au moyen de l'attestation de
conducteur prévue par le règlement (CE) no 484/2002 (1).

L'État membre peut, en complément de ladite attestation,
délivrer à ce conducteur la carte de qualification de
conducteur prévue à l'annexe II, sur laquelle est apposé
le code communautaire correspondant.

b) Le conducteur visé à l'article 1er, point b), qui conduit
des véhicules effectuant des transports de voyageurs par
route prouve la qualification et la formation prévues par
la présente directive au moyen:

— soit du code communautaire apposé sur le permis de
conduire de modèle communautaire, dans la mesure
où il est titulaire de ce permis,

— soit de la carte de qualification de conducteur prévue
à l'annexe II, sur laquelle est apposé le code commu-
nautaire correspondant,

— soit d'un certificat national dont les États membres
reconnaissent mutuellement la validité sur leur terri-
toire.

Article 11

Adaptation au progrès scientifique et technique

Les modifications nécessaires pour adapter les annexes I et II au
progrès scientifique et technique sont adoptées selon la procé-
dure prévue à l'article 12, paragraphe 2.

Article 12

Comité

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 13

Rapport

Avant le 10 septembre 2011, la Commission présente au Parle-
ment européen, au Conseil, au Comité économique et social et
au Comité des régions un rapport comportant une première
évaluation de la mise en œuvre de la présente directive, notam-
ment en ce qui concerne l'équivalence des différents systèmes
de qualification initiale prévus à l'article 3 et leur efficacité
quant à la réalisation du niveau de qualification visé. Ce rapport
est accompagné, le cas échéant, de propositions appropriées.

Article 14

Transposition et application

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive avant le 10 septembre
2006. Ils en informent la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres. Ils en informent immédiatement la Commission.

2. Les États membres appliquent ces dispositions:

— en ce qui concerne la qualification initiale requise pour la
conduite des véhicules des catégories D1, D1 + E, D et
D + E à partir du 10 septembre 2008,

— en ce qui concerne la qualification initiale requise pour la
conduite des véhicules des catégories C1, C1 + E, C et C + E
à partir du 10 septembre 2009.

Les États membres en informent immédiatement la Commis-
sion et s'accordent mutuellement assistance pour l'application
de ces dispositions.
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Article 15

Abrogation

1. L'article 5 du règlement (CEE) no 3820/85 est modifié
comme suit:

a) le paragraphe 1 est abrogé avec effet au 10 septembre
2009.

b) les paragraphes 2 et 4 sont abrogés avec effet au 10
septembre 2008,

2. La directive 76/914/CEE est abrogée avec effet au 10
septembre 2009.

3. Les dispositions législatives, réglementaires et administra-
tives adoptées pour se conformer à la directive 76/914/CEE ne
s'appliquent plus:

— à partir du 10 septembre 2008 aux conducteurs de véhi-
cules de transport de voyageurs par route,

— à partir du 10 septembre 2009 aux conducteurs de véhi-
cules de transport de marchandises par route.

Article 16

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l'Union européenne.

Article 17

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 15 juillet 2003.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
G. TREMONTI
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ANNEXE I

EXIGENCES MINIMALES POUR LA QUALIFICATION ET LA FORMATION

Section 1: Liste des matières

Les connaissances à prendre en considération pour la constatation de la qualification initiale et de la formation continue
du conducteur par les États membres doivent porter au moins sur les matières visées dans la présente liste. Les candidats
conducteurs doivent atteindre le niveau de connaissances et d'aptitudes pratiques nécessaire pour conduire en toute sécu-
rité les véhicules de la catégorie de permis concernée.

Le niveau minimal des connaissances ne peut être inférieur au niveau 2 de la structure des niveaux de formation prévu à
l'annexe I de la décision 85/368/CEE (1), c'est-à-dire au niveau atteint lors de la scolarité obligatoire, complétée par une
formation professionnelle.

1. Perfectionnement à la conduite rationnelle axé sur les règles de sécurité

Tou s les pe rmis

1.1. Objectif: connaître les caractéristiques de la chaîne cinématique pour en optimiser l'utilisation

courbes de couples, de puissance et de consommation spécifique d'un moteur, zone d'utilisation optimale du
compte-tours, diagrammes de recouvrement de rapports de boîtes de vitesse;

1.2. objectif: connaître les caractéristiques techniques et le fonctionnement des organes de sécurité afin de maîtriser le
véhicule, d'en minimiser l'usure et de prévenir les dysfonctionnements

spécificités du circuit de freinage oléo-pneumatique, limites d'utilisation des freins et des ralentisseurs, utilisation
combinée freins et ralentisseur, recherche du meilleur compromis vitesse et rapport de boîte, utilisation de l'inertie
du véhicule, utilisation des moyens de ralentissement et de freinage lors des descentes, attitude à adopter en cas
de défaillance;

1.3. objectif: pouvoir optimiser la consommation de carburant

optimalisation de la consommation de carburant à travers l'application du savoir-faire des points 1.1 et 1.2.

Pe r mi s C, C + E, C1, C1 + E

1.4. objectif: être capable d'assurer un chargement en respectant les consignes de sécurité et la bonne utilisation du
véhicule

forces s'appliquant aux véhicules en mouvement, utilisation des rapports de boîte de vitesses en fonction de la
charge du véhicule et du profil de la route, calcul de la charge utile d'un véhicule ou d'un ensemble, calcul du
volume utile, répartition du chargement, conséquences de la surcharge à l'essieu, stabilité du véhicule et centre de
gravité, types d'emballage et supports de charge;

principales catégories de marchandises nécessitant un arrimage, techniques de calage et d'arrimage, utilisation de
sangles d'arrimage, vérification des dispositifs d'arrimage, utilisation des moyens de manutention, bâchage et
débâchage.

Pe r mi s D, D + E , D1, D1 + E

1.5. objectif: pouvoir assurer la sécurité et le confort des passagers

étalonnage des mouvements longitudinaux et latéraux, partage des voiries, placement sur la chaussée, souplesse
de freinage, travail du porte-à-faux, utilisation d'infrastructures spécifiques (espaces publics, voies réservées),
gestion des conflits entre une conduite en sécurité et les autres fonctions en tant que conducteur, interaction avec
les passagers, spécificités du transport de certains groupes de passagers (handicapés, enfants);

1.6. objectif: être capable d'assurer un chargement en respectant les consignes de sécurité et la bonne utilisation du
véhicule

forces s'appliquant aux véhicules en mouvement, utilisation des rapports de boîte de vitesses en fonction de la
charge du véhicule et du profil de la route, calcul de la charge utile d'un véhicule ou d'un ensemble, répartition
du chargement, conséquences de la surcharge à l'essieu, stabilité du véhicule et centre de gravité.
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2. Application des réglementations

Tou s les pe rmis

2.1. objectif: connaître l'environnement social du transport routier et sa réglementation

durées maximales du travail spécifiques aux transports; principes, application et conséquences des règlements
(CEE) no 3820/85 et no 3821/85; sanctions en cas de non-utilisation, de mauvaise utilisation ou de falsification du
chronotachygraphe; connaissance de l'environnement social du transport routier: droits et obligations des conduc-
teurs en matière de qualification initiale et de formation continue.

Pe r mi s C, C + E, C1, C1 + E

2.2. objectif: connaître la réglementation relative au transport de marchandises

titres d'exploitation transport, obligations résultant des contrats-types de transport de marchandises, rédaction des
documents matérialisant le contrat de transport, autorisations de transport international, obligations résultant de
la convention relative au contrat de transport international de marchandises par route, rédaction de la lettre de
voiture internationale, franchissement des frontières, commissionnaires de transport, documents particuliers d'ac-
compagnement de la marchandise.

Pe r mi s D, D + E , D1, D1 + E

2.3. objectif: connaître la réglementation relative au transport de voyageurs

transport de groupes spécifiques, équipements de sécurité à bord du bus, ceintures de sécurité, chargement du
véhicule.

3. Santé, sécurité routière et sécurité environnementale, service, logistique

Tou s les pe rmis

3.1. objectif: être sensibilisé aux risques de la route et aux accidents du travail

typologie des accidents du travail dans le secteur du transport, statistiques des accidents de la circulation, implica-
tion des poids lourds/autocars, conséquences humaines, matérielles, financières;

3.2. objectif: être capable de prévenir la criminalité et le trafic de clandestins

information générale, implications pour les conducteurs, mesures de prévention, liste de vérifications, législation
relative à la responsabilité des transporteurs;

3.3. objectif: être capable de prévenir les risques physiques

principes ergonomiques: gestes et postures à risques, condition physique, exercices de manutention, protections
individuelles;

3.4. objectif: être conscient de l'importance de l'aptitude physique et mentale

principes d'une alimentation saine et équilibrée, effets de l'alcool, des médicaments ou de toute substance suscep-
tible de modifier le comportement, symptômes, causes, effets de la fatigue et du stress, rôle fondamental du cycle
de base activité/repos;

3.5. objectif: être apte à évaluer des situations d'urgence

comportement en situation d'urgence: évaluer la situation, éviter le sur-accident, prévenir les secours, secourir les
blessés et appliquer les premiers soins, réagir en cas d'incendie, évacuer les occupants du poids lourd/des passa-
gers du bus, garantir la sécurité de tous les passagers, réagir en cas d'agression; principes de base de la rédaction
du constat amiable;

3.6. objectif: pouvoir adopter des comportements contribuant à la valorisation de l'image de marque d'une entreprise

attitudes du conducteur et image de marque: importance pour l'entreprise de la qualité de prestation du conduc-
teur, différents rôles du conducteur, différents interlocuteurs du conducteur, entretien du véhicule, organisation
du travail, conséquences d'un litige sur le plan commercial et financier.

Pe r mi s C, C + E, C1, C1 + E

3.7. connaître l'environnement économique du transport routier de marchandises et l'organisation du marché

transports routiers par rapport aux autres modes de transport (concurrence, chargeurs), différentes activités du
transport routier (transports pour compte d'autrui, compte propre, activités auxiliaires du transport), organisation
des principaux types d'entreprises de transports ou des activités auxiliaires du transport, différentes spécialisations
du transport (citerne, température dirigée, etc.), évolutions du secteur (diversifications des prestations offertes, rail-
route, sous-traitance, etc.).
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Pe r mi s D, D + E , D1, D1 + E

3.8. objectif: connaître l'environnement économique du transport routier de voyageurs et l'organisation du marché

transports routiers de voyageurs par rapport aux autres modes de transport de voyageurs (rail, voitures particu-
lières), différentes activités du transport routier de voyageurs, franchissement des frontières (transport interna-
tional), organisation des principaux types d'entreprises de transport routier de voyageurs.

Section 2: Qualification initiale obligatoire, prévue à l'article 3, paragraphe 1, point a)

2.1. Option combinant fréquentation des cours et examen

La qualification initiale comporte l'enseignement de toutes les matières figurant dans la liste figurant à la section
1. La durée de cette qualification initiale est de deux cent quatre-vingt heures.

Chaque candidat conducteur doit effectuer au moins vingt heures de conduite individuelle dans un véhicule de la
catégorie concernée, répondant au minimum aux critères applicables aux véhicules d'examen tels que définis par
la directive 91/439/CEE.

Durant la conduite individuelle, le candidat conducteur doit être accompagné d'un instructeur, employé par un
centre de formation agréé. Chaque conducteur peut effectuer huit heures au maximum des vingt heures de
conduite individuelle sur un terrain spécial ou dans un simulateur haut de gamme afin d'évaluer le perfectionne-
ment à la conduite rationnelle axé sur des règles de sécurité, notamment en ce qui concerne la maîtrise du véhi-
cule liée aux différents états de la chaussée ainsi qu'à leurs variations avec les conditions atmosphériques, l'heure
du jour ou de la nuit.

Pour les conducteurs visés à l'article 5, paragraphe 5, la durée de la qualification initiale est de soixante-dix heures,
dont cinq heures de conduite individuelle.

À l'issue de cette formation, les autorités compétentes des États membres ou l'entité désignée par elles soumettent
le conducteur à un examen écrit ou oral. Cet examen comporte au minimum une question par objectif visé dans
la liste des matières figurant à la section 1.

2.2. Option comportant des examens

Les autorités compétentes des États membres ou l'entité désignée par elles organisent les examens, théorique et
pratique, visés ci-dessous pour vérifier si les candidats conducteurs possèdent le niveau des connaissances requis à
la section 1 concernant les objectifs et les matières y indiqués.

a) L'examen théorique est constitué d'au moins deux épreuves:
i) des questions comportant soit des questions à choix multiple, soit des questions à réponse directe, soit une

combinaison des deux systèmes;
ii) des études de cas.

La durée minimale de l'examen théorique est de quatre heures.

b) L'examen pratique est constitué de deux épreuves:
i) une épreuve de conduite destinée à évaluer le perfectionnement à la conduite rationnelle axé sur des règles

de sécurité. Cette épreuve a lieu, si possible, sur des routes situées en dehors des agglomérations, sur des
voies rapides et sur des autoroutes (ou similaires), ainsi que sur tous les types de voies urbaines, celles-ci
devant présenter les divers types de difficultés qu'un conducteur est susceptible de rencontrer. Il est souhai-
table que cette épreuve puisse se dérouler dans diverses conditions de densité du trafic. Le temps de
conduite sur route doit être utilisé de manière optimale afin d'évaluer le candidat dans toutes les zones de
circulation susceptibles d'être rencontrées. La durée minimale de cette épreuve est de quatre-vingt-dix
minutes;

ii) une épreuve pratique portant au moins sur les points 1.4, 1.5, 1.6, 3.2, 3.3 et 3.5.
La durée minimale de cette épreuve est de trente minutes.

Les véhicules utilisés lors des examens pratiques répondent au minimum aux critères applicables aux véhicules
d'examen, tels que définis par la directive 91/439/CEE.

L'examen pratique peut être complété par une troisième épreuve se déroulant sur un terrain spécial ou dans
un simulateur haut de gamme afin d'évaluer le perfectionnement à la conduite rationnelle axé sur des règles de
sécurité, notamment en ce qui concerne la maîtrise du véhicule liée aux différents états de la chaussée ainsi
qu'à leurs variations avec les conditions atmosphériques, l'heure du jour ou de la nuit.

La durée de cette épreuve optionnelle n'est pas fixée. Au cas où le conducteur passerait cette épreuve, sa durée
pourrait être déduite de la durée de quatre-vingt-dix minutes de l'épreuve de conduite visée au point i), cette
déduction ne pouvant pas dépasser un maximum de trente minutes.

Pour les conducteurs visés à l'article 5, paragraphe 5, l'examen théorique est limité aux matières, prévues à la
section 1, qui concernent les véhicules sur lesquels porte la nouvelle qualification initiale. Ces conducteurs
sont, toutefois, tenus d'effectuer l'examen pratique dans son intégralité.

10.9.2003 L 226/13Journal officiel de l'Union européenneFR



Section 3: Qualification initiale accélérée, prévue à l'article 3, paragraphe 2

La qualification initiale accélérée comporte l'enseignement de toutes les matières figurant dans la liste figurant à la
section 1. Sa durée est de cent quarante heures.

Chaque candidat conducteur doit effectuer au moins dix heures de conduite individuelle dans un véhicule de la catégorie
concernée, répondant au minimum aux critères applicables aux véhicules d'examen tels que définis par la directive 91/
439/CEE.

Durant la conduite individuelle, le candidat conducteur est accompagné d'un instructeur, employé par un centre de
formation agréé. Chaque conducteur peut effectuer quatre heures au maximum des dix heures de conduite individuelle
sur un terrain spécial ou dans un simulateur haut de gamme afin d'évaluer le perfectionnement à la conduite rationnelle
axé sur des règles de sécurité, notamment en ce qui concerne la maîtrise du véhicule liée aux différents états de la
chaussée ainsi qu'à leurs variations avec les conditions atmosphériques, l'heure du jour ou de la nuit.

Pour les conducteurs visés à l'article 5, paragraphe 5, deuxième alinéa, la durée de la qualification initiale accélérée est de
trente-cinq heures dont deux heures et demie de conduite individuelle.

À l'issue de cette formation, les autorités compétentes des États membres ou l'entité désignée par elles soumettent le
conducteur à un examen écrit ou oral. Cet examen doit comporter au minimum une question par objectif visé dans la
liste des matières figurant à la section 1.

Section 4: Formation continue obligatoire prévue à l'article 3, paragraphe 1, point b)

Des cours de formation continue obligatoire sont organisés par un centre de formation agréé. Leur durée est de trente-
cinq heures tous les cinq ans, dispensée par périodes de sept heures au minimum. Ces cours peuvent être dispensés
partiellement en recourant à des simulateurs haut de gamme.

Section 5: Agrément de la qualification initiale et de la formation continue

5.1. Les centres de formation intervenant dans la qualification initiale et la formation continue doivent être agréés par
les autorités compétentes des États membres. Cet agrément ne peut être accordé que sur demande écrite. La
demande doit être accompagnée de documents comportant:

5.1.1. un programme de qualification et de formation adéquat précisant les matières enseignées et indiquant le plan
d'exécution et les méthodes d'enseignement envisagées;

5.1.2. les qualifications et domaines d'activité des enseignants;

5.1.3. des informations sur les locaux où les cours ont lieu, sur les matériaux pédagogiques, sur les moyens mis à
disposition pour les travaux pratiques, sur le parc de véhicules utilisés;

5.1.4. les conditions de participation aux cours (le nombre de participants).

5.2. L'autorité compétente doit accorder l'agrément par écrit et sous réserve des conditions suivantes:

5.2.1. la formation doit être dispensée conformément aux documents accompagnant la demande;

5.2.2. l'autorité compétente doit être habilitée à envoyer des personnes autorisées pour assister aux cours de forma-
tion, et à contrôler ces centres concernant les moyens mis en œuvre et le bon déroulement des formations et
des examens;

5.2.3. l'agrément peut être retiré ou suspendu si les conditions d'agrément ne sont plus remplies.

Le centre agréé doit garantir que les instructeurs connaissent bien les réglementations et prescriptions de
formation les plus récentes. Dans le cadre d'une procédure de sélection spécifique, les instructeurs doivent
attester de connaissances didactiques et pédagogiques. En ce qui concerne la partie pratique de la formation,
les instructeurs doivent attester d'une expérience en tant que conducteurs professionnels ou d'une expérience
de conduite analogue, telle que celle d'enseignants à la conduite automobile des véhicules lourds.

Le programme d'enseignement doit être établi conformément à l'agrément et doit couvrir les matières visées
à la section 1.
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ANNEXE II

DISPOSITIONS RELATIVES AU MODÈLE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES POUR LA CARTE DE
QUALIFICATION DE CONDUCTEUR

1. Les caractéristiques physiques de la carte sont conformes aux normes ISO 7810 et ISO 7816-1.

Les méthodes de vérification des caractéristiques physiques des cartes destinées à assurer leur conformité avec les
normes internationales sont conformes à la norme ISO 10373.

2. La carte comporte deux faces.

La face 1 contient:

a) l'intitulé «carte de qualification de conducteur» imprimée en gros caractères dans la ou les langues de l'État
membre délivrant la carte;

b) le nom de l'État membre délivrant la carte (mention facultative);

c) le signe distinctif de l'État membre délivrant la carte, imprimé en négatif dans un rectangle bleu et entouré de
douze étoiles jaunes; les signes distinctifs sont les suivants:

B: Belgique

DK: Danemark

D: Allemagne

GR: Grèce

E: Espagne

F: France

IRL: Irlande

I: Italie

L: Luxembourg

NL: Pays-Bas

A: Autriche

P: Portugal

FI: Finlande

S: Suède

UK: Royaume-Uni

d) les informations spécifiques à la carte, numérotées comme suit:

1. le nom du titulaire;

2. le prénom du titulaire;

3. la date et le lieu de naissance du titulaire;

4. a) la date de délivrance;

b) la date d'expiration;

c) la désignation de l'autorité qui délivre la carte (peut être imprimé sur la face 2);

d) un numéro autre que le numéro du permis de conduire, utile à la gestion de la carte de qualification et de
formation de conducteur (mention facultative);

5. a) le numéro du permis de conduire;

b) le numéro de série;

6. la photo du titulaire;

7. la signature du titulaire;

8. le domicile ou l'adresse postale du titulaire (mention facultative);

9. les (sous-)catégories de véhicules pour lesquelles le conducteur répond aux obligations de qualification initiale
et de formation continue;
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e) la mention «modèle des Communautés européennes» dans la ou les langues de l'État membre qui délivre la carte et
l'intitulé «carte de qualification de conducteur» dans les autres langues de la Communauté, imprimées en bleu afin
de constituer la toile de fond de la carte:
tarjeta de cualificación del conductor

chaufføruddannelsesbevis

Fahrerqualifizierungsnachweis

δελτίο επιµόρφωσης οδηγού

driver qualification card

carte de qualification de conducteur

cárta cáilíochta tiomána

carta di qualificazione del conducente

kwalificatiekaart bestuurder

carta de qualificação do motorista

kuljettajan ammattipätevyyskortti

yrkeskompetensbevis för förare

f) les couleurs de référence:
— bleu: Pantone reflex blue,
— jaune: Pantone yellow.

La face 2 contient:
a) 9. les (sous-)catégories de véhicules pour lesquelles le conducteur répond aux obligations de qualification initiale

et de formation continue;
10. le code communautaire prévu à l'article 10 de la présente directive;
11. un espace réservé pour l'inscription éventuelle par l'État membre qui délivre la carte des mentions indispen-

sables à sa gestion ou relatives à la sécurité routière (mention facultative). Au cas où la mention relèverait
d'une rubrique définie dans la présente annexe, cette mention doit être précédée du numéro de la rubrique
correspondante.

b) Une explication des rubriques numérotées apparaissant sur les faces 1 et 2 de la carte (au moins les rubriques 1,
2, 3, 4a, 4b, 4c, 5a, 5b et 10).
Dans le cas où un État membre désire libeller ces inscriptions dans une langue nationale autre que l'une des
langues suivantes: allemande, anglaise, danoise, espagnole, finnoise, française, grecque, italienne, néerlandaise,
portugaise et suédoise, il établit une version bilingue de la carte faisant appel à l'une des langues précitées, sans
préjudice des autres dispositions de la présente annexe.

3. Sécurité, y compris la protection des données

Les différents éléments constitutifs de la carte visent à exclure toute falsification ou manipulation et à détecter toute
tentative de ce type.

L'État membre veille à ce que le niveau de sécurité de la carte soit au moins comparable au niveau de sécurité du
permis de conduire.

4. Dispositions particulières

Après consultation de la Commission, les États membres peuvent ajouter des couleurs ou des marquages, tels que
code à barres, symboles nationaux et éléments de sécurité, sans préjudice des autres dispositions de la présente
annexe.

Dans le cadre de la reconnaissance mutuelle des cartes, le code à barres ne peut pas contenir d'informations autres
que celles qui figurent déjà de façon lisible sur la carte de qualification de conducteur ou qui sont indispensables pour
le processus de délivrance de la carte.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 4 septembre 2003

relative à la procédure d'attestation de conformité des produits de construction, conformément à
l'article 20, paragraphe 2, de la directive 89/106/CEE du Conseil, en ce qui concerne les goujons

pour joints structuraux

[notifiée sous le numéro C(2003) 3159]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2003/639/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 89/106/CEE du Conseil du 21 décembre 1988
relative au rapprochement des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives des États membres concernant les
produits de construction (1), modifiée par la directive 93/68/
CEE (2), et notamment son article 13, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) La Commission doit choisir, entre les deux procédures
visées à l'article 13, paragraphe 3, de la directive 89/
106/CEE, la procédure la moins onéreuse possible qui
soit compatible avec la sécurité pour attester la confor-
mité d'un produit. Il est par conséquent nécessaire de
décider si, pour un produit ou une famille de produits
déterminés, l'existence d'un système de contrôle de la
production en usine placé sous la responsabilité du fabri-
cant est une condition nécessaire et suffisante pour l'at-
testation de conformité ou si, pour des raisons ayant
trait au respect des critères énoncés à l'article 13, para-
graphe 4, il convient de faire intervenir un organisme de
certification agréé.

(2) L'article 13, paragraphe 4, prévoit que la procédure ainsi
déterminée doit être indiquée dans les mandats et dans
les spécifications techniques. En conséquence, il y a lieu
d'identifier les produits ou la famille de produits visés
dans les spécifications techniques.

(3) Les deux procédures visées à l'article 13, paragraphe 3,
sont décrites en détail à l'annexe III de la directive 89/
106/CEE. Il convient donc de préciser clairement, pour
chaque produit ou famille de produits, les méthodes
selon lesquelles ces deux procédures doivent être appli-
quées, par référence à ladite annexe III, dans la mesure
où cette dernière accorde la préférence à certains
systèmes.

(4) La procédure visée audit article 13, paragraphe 3, point
a), correspond aux systèmes de la première possibilité
sans surveillance permanente et des deuxième et troi-
sième possibilités qui sont définies à ladite annexe III,
point 2 ii), et que la procédure visée audit article 13,
paragraphe 3, point b), correspond aux systèmes définis
à ladite annexe III, point 2 i), et à la première possibilité
avec surveillance permanente de ladite annexe III, point
2 ii).

(5) Les mesures prévues dans la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la construc-
tion,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La conformité des produits et des familles de produits visés à
l'annexe I est attestée par une procédure dans laquelle, en plus
du système de contrôle de la production appliqué à l'usine par
le fabricant, un organisme agréé de certification intervient dans
l'évaluation et la surveillance des contrôles de la production ou
des produits eux-mêmes.
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Article 2

La procédure d'attestation de la conformité telle qu'elle est définie à l'annexe II est précisée dans les guides
d'agrément technique européen correspondants.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 4 septembre 2003.

Par la Commission
Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Goujons pour joints structuraux

Pour utilisation dans les travaux de construction, pour permettre le mouvement entre les parties connectées (entre
plaques ou entre plaques et murs).



ANNEXE II

ATTESTATION DE CONFORMITÉ

Note: Pour les produits destinés à plus d'un des usages indiqués dans les familles ci-dessous, les tâches de l'organisme
agréé en vertu des systèmes correspondants d'attestation de la conformité sont cumulatives.

Famille de produits: Goujons pour joints structuraux (1/2)

Systèmes d'attestation de conformité

Pour les produits et les usages prévus ci-dessous, il est demandé à l'EOTA de spécifier les systèmes d'attestation de
conformité suivants dans les guides d'agrément technique européen pertinents:

Produit(s) Usage(s) prévu(s) Niveau(x) ou classe(s) Système(s) d'attestation
de conformité

Goujons pour joints structuraux Pour usages soumis à la réglemen-
tation en matière de performance
structurale

— 2+

Système 2+: Voir l'annexe III, point 2 ii), de la directive 89/106/CEE, première possibilité y compris certification du
contrôle de la production en usine par un organisme agréé sur la base d'une inspection initiale de l'usine et
du contrôle de la production en usine, ainsi que de la surveillance, de l'évaluation et de l'agréation perma-
nentes du contrôle de la production en usine.

Les spécifications du système doivent être telles que le système puisse être appliqué même lorsqu'il n'est pas nécessaire
de déterminer la performance d'un produit pour une caractéristique donnée du fait de l'absence d'exigence légale dans ce
domaine dans au moins un État membre (voir l'article 2, paragraphe 1, de la directive 89/106/CEE et, le cas échéant, la
clause 1.2.3 des documents interprétatifs). Dans ces cas, la vérification de cette caractéristique ne peut pas être imposée
au fabricant si ce dernier ne souhaite pas déclarer de performance du produit dans ce domaine.

Famille de produits: Goujons pour joints structuraux (2/2)

Systèmes d'attestation de conformité

Pour les produits et les usages prévus ci-dessous, il est demandé à l'EOTA de spécifier les systèmes d'attestation de
conformité suivants dans les guides d'agrément technique européen pertinents:

Produit(s) Usage(s) prévu(s) Niveau(x) ou classe(s)
(réaction au feu)

Système(s) d'attes-
tation de confor-

mité

Goujons pour joints structu-
raux

Pour usages soumis à la
réglementation en matière de
réaction au feu

A1 (*), A2 (*), B (*), C (*)

A1 (**), A2 (**), B (**), C (**), D, E

(A1 à E) (***), F

1

3

4

Système 1: Voir l'annexe III, point 2 i), de la directive 89/106/CEE, sans essai par sondage sur échantillons.
Système 3: Voir l'annexe III, point 2 ii), de la directive 89/106/CEE, deuxième possibilité.
Système 4: Voir l'annexe III, point 2 ii), de la directive 89/106/CEE, troisième possibilité.
(*) Produits/matériaux pour lesquels une étape clairement identifiable du processus de production entraîne une amélioration de la classi-

fication de la réaction au feu (par exemple, l'ajout de produits ignifuges ou une limitation des matériaux organiques).
(**) Produits/matériaux non couverts par la note (*).
(***) Produits/matériaux dont la réaction au feu ne doit pas être testée (par exemple, produits/matériaux de classe A1 selon la décision

96/603/CE de la Commission modifiée).

Les spécifications du système doivent être telles que le système puisse être appliqué même lorsqu'il n'est pas nécessaire
de déterminer la performance d'un produit pour une caractéristique donnée du fait de l'absence d'exigence légale dans ce
domaine dans au moins un État membre (voir l'article 2, paragraphe 1, de la directive 89/106/CEE et, le cas échéant, la
clause 1.2.3 des documents interprétatifs). Dans ces cas, la vérification de cette caractéristique ne peut pas être imposée
au fabricant si ce dernier ne souhaite pas déclarer de performance du produit dans ce domaine.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 4 septembre 2003

relative à la procédure d'attestation de conformité des produits de construction, conformément à
l'article 20, paragraphe 2, de la directive 89/106/CEE du Conseil, en ce qui concerne les kits de

bardage rapporté

[notifiée sous le numéro C(2003) 3160]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2003/640/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 89/106/CEE du Conseil du 21 décembre 1988
relative au rapprochement des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives des États membres concernant les
produits de construction (1), modifiée par la directive 93/68/
CEE (2), et notamment son article 13, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) La Commission doit choisir, entre les deux procédures
visées à l'article 13, paragraphe 3, de la directive 89/
106/CEE, la procédure la moins onéreuse possible qui
soit compatible avec la sécurité pour attester la confor-
mité d'un produit. Il est par conséquent nécessaire de
décider si, pour un produit ou une famille de produits
déterminés, l'existence d'un système de contrôle de la
production en usine placé sous la responsabilité du fabri-
cant est une condition nécessaire et suffisante pour l'at-
testation de conformité ou si, pour des raisons ayant
trait au respect des critères énoncés à l'article 13, para-
graphe 4, il convient de faire intervenir un organisme de
certification agréé.

(2) L'article 13, paragraphe 4, prévoit que la procédure ainsi
déterminée doit être indiquée dans les mandats et dans
les spécifications techniques. En conséquence, il y a lieu
d'identifier les produits ou la famille de produits visés
dans les spécifications techniques.

(3) Les deux procédures visées à l'article 13, paragraphe 3,
sont décrites en détail à l'annexe III de la directive 89/
106/CEE. Il convient donc de préciser clairement, pour
chaque produit ou famille de produits, les méthodes
selon lesquelles ces deux procédures doivent être appli-
quées, par référence à ladite annexe III, dans la mesure
où cette dernière accorde la préférence à certains
systèmes.

(4) La procédure visée à l'article 13, paragraphe 3, point a),
correspond aux systèmes de la première possibilité, sans
surveillance permanente, et des deuxième et troisième

possibilités, qui sont définies à l'annexe III, point 2 ii). La
procédure visée à l'article 13, paragraphe 3, point b),
correspond aux systèmes définis à l'annexe III, point 2 i),
et à la première possibilité, avec surveillance perma-
nente, définie à l'annexe III, point 2 ii).

(5) Les mesures prévues dans la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la construc-
tion,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La conformité des produits et des familles de produits visés à
l'annexe I est attestée par une procédure dans laquelle, en plus
du système de contrôle de la production appliqué à l'usine par
le fabricant, un organisme agréé de certification intervient dans
l'évaluation et la surveillance des contrôles de la production ou
des produits eux-mêmes.

Article 2

La procédure d'attestation de la conformité telle qu'elle est
définie à l'annexe II est précisée dans les guides d'agrément
technique européen correspondants.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 4 septembre 2003.

Par la Commission
Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Kits de bardage rapporté

Pour murs extérieurs ou finitions extérieures de murs.
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ANNEXE II

Note: Pour les produits destinés à plus d'un des usages indiqués dans les familles ci-dessous, les tâches de l'organisme
agréé en vertu des systèmes correspondants d'attestation de la conformité sont cumulatives.

Famille de produits: Kits de bardage rapporté (1/2)

Systèmes d'attestation de conformité

Pour les produits et les usages prévus ci-dessous, il est demandé à l'EOTA de spécifier les systèmes d'attestation de
conformité suivants dans les guides d'agrément technique européen pertinents:

Produit(s) Usage(s) prévu(s) Niveau(x) ou classe(s) Système(s) d'attestation
de conformité

Kits de bardage rapporté Pour murs extérieurs ou finitions
extérieures de murs

— 2+

Système 2+: Voir l'annexe III, point 2 ii), de la directive 89/106/CEE, première possibilité y compris certification du
contrôle de la production en usine par un organisme agréé sur la base d'une inspection initiale de l'usine et
du contrôle de la production en usine, ainsi que de la surveillance, de l'évaluation et de l'agréation perma-
nentes du contrôle de la production en usine.

Les spécifications du système doivent être telles que le système puisse être appliqué même lorsqu'il n'est pas nécessaire
de déterminer la performance d'un produit pour une caractéristique donnée du fait de l'absence d'exigence légale dans ce
domaine dans au moins un État membre (voir l'article 2, paragraphe 1, de la directive 89/106/CEE et, le cas échéant, la
clause 1.2.3 des documents interprétatifs). Dans ces cas, la vérification de cette caractéristique ne peut pas être imposée
au fabricant si ce dernier ne souhaite pas déclarer de performance du produit dans ce domaine.

Famille de produits: Kits de bardage rapporté (2/2)

Systèmes d'attestation de conformité

Pour les produits et les usages prévus ci-dessous, il est demandé à l'EOTA de spécifier les systèmes d'attestation de
conformité suivants dans les guides d'agrément technique européen pertinents:

Produit(s) Usage(s) prévu(s) Niveau(x) ou classe(s)
(réaction au feu)

Système(s) d'attes-
tation de confor-

mité

Kits de bardage rapporté Pour usages soumis à la
réglementation en matière de
réaction au feu

A1 (*), A2 (*), B (*), C (*)

A1 (**), A2 (**), B (**), C (**), D, E

(A1 à E) (***), F

1

3

4

Système 1: Voir l'annexe III, point 2 i), de la directive 89/106/CEE, sans essai par sondage sur échantillons.
Système 3: Voir l'annexe III, point 2 ii), de la directive 89/106/CEE, deuxième possibilité.
Système 4: Voir l'annexe III, point 2 ii), de la directive 89/106/CEE, troisième possibilité.
(*) Produits/matériaux pour lesquels une étape clairement identifiable du processus de production entraîne une amélioration de la classi-

fication de la réaction au feu (par exemple, l'ajout de produits ignifuges ou une limitation des matériaux organiques).
(**) Produits/matériaux non couverts par la note (*).
(***) Produits/matériaux dont la réaction au feu ne doit pas être testée (par exemple, produits/matériaux de classe A1 selon la décision

96/603/CE de la Commission modifiée).

Les spécifications du système doivent être telles que le système puisse être appliqué même lorsqu'il n'est pas nécessaire
de déterminer la performance d'un produit pour une caractéristique donnée du fait de l'absence d'exigence légale dans ce
domaine dans au moins un État membre (voir l'article 2, paragraphe 1, de la directive 89/106/CEE et, le cas échéant, la
clause 1.2.3 des documents interprétatifs). Dans ces cas, la vérification de cette caractéristique ne peut pas être imposée
au fabricant si ce dernier ne souhaite pas déclarer de performance du produit dans ce domaine.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 5 septembre 2003

sur l'utilisation de photographies en couleurs ou d'autres illustrations comme avertissements rela-
tifs à la santé à faire figurer sur les conditionnements des produits du tabac

[notifiée sous le numéro C(2003) 3184]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2003/641/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2001/37/CE du Parlement européen et du
Conseil du 5 juin 2001 relative au rapprochement des disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives des États
membres en matière de fabrication, de présentation et de vente
des produits du tabac (1), et notamment son article 5, para-
graphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) La directive 2001/37/CE prévoit que, à l'exception des
tabacs à usage oral et des autres produits du tabac sans
combustion, chaque unité de conditionnement des
produits du tabac ainsi que tout emballage extérieur, à
l'exclusion des suremballages transparents, portent obli-
gatoirement un avertissement général ainsi qu'un avertis-
sement complémentaire repris de la liste figurant à l'an-
nexe I de la directive.

(2) Les États membres peuvent décider de faire apposer des
avertissements relatifs à la santé sous la forme de photo-
graphies en couleurs ou d'autres illustrations sur les
conditionnements de certains ou de tous les produits du
tabac, à l'exception des tabacs à usage oral et des autres
produits du tabac sans combustion.

(3) Lorsque les États membres exigent des avertissements
complémentaires sous la forme de photographies en
couleurs ou d'autres illustrations, celles-ci sont
conformes aux règles adoptées par la Commission.

(4) La directive 2001/37/CE a instauré de nouvelles disposi-
tions en matière d'étiquetage, qui modifient considérable-
ment l'apparence des conditionnements des produits du
tabac, en particulier en ce qui concerne la taille du texte
des avertissements et leur présentation graphique. Pour
exploiter au maximum l'impact visuel résultant de cette
nouvelle présentation, il serait préférable de le laisser
inchangé pendant un certain temps avant d'y apposer
des photographies en couleurs ou d'autres illustrations.

(5) Les études réalisées et les résultats obtenus par d'autres
pays ayant adopté des avertissements relatifs à la santé
accompagnés de photographies en couleurs ont fait
apparaître que les avertissements faisant appel à des
photographies en couleurs ou à d'autres illustrations
peuvent constituer un moyen efficace de décourager le

tabagisme et d'informer les citoyens sur les risques sani-
taires liés à la consommation de tabac. L'utilisation de
photographies sur les conditionnements des produits du
tabac représente par conséquent une composante impor-
tante d'une politique globale et intégrée de lutte contre
le tabagisme.

(6) Compte tenu de la diversité culturelle existant au sein de
l'Union européenne, plusieurs photographies en couleurs
ou illustrations devraient être mises à disposition pour
chacun des avertissements complémentaires figurant à
l'annexe I de la directive 2001/37/CE.

(7) Lorsque les États membres imposent l'utilisation d'aver-
tissements relatifs à la santé sous la forme de photogra-
phies en couleurs ou d'autres illustrations, il convient de
s'assurer que ces éléments visuels ne sont ni masqués ni
altérés d'une quelconque manière.

(8) Lorsque les États membres imposent l'utilisation d'aver-
tissements relatifs à la santé sous la forme de photogra-
phies en couleurs ou d'autres illustrations, il y a lieu de
prévoir des périodes transitoires afin de permettre aux
responsables des processus de production et de condi-
tionnement des produits du tabac d'apporter les modifi-
cations nécessaires et d'écouler les stocks. L'utilisation
d'étiquettes inamovibles devrait être autorisée pour les
produits du tabac autres que les cigarettes.

(9) L'introduction d'avertissements sous la forme d'images
doit faire l'objet d'un suivi et son efficacité doit être
évaluée à intervalles réguliers.

(10) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis rendu par le comité institué en vertu
de l'article 10 de la directive 2001/37/CE,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Objet et champ d'application

1. La présente décision vise à établir des règles concernant
l'apposition, sur les conditionnements des produits du tabac, de
photographies en couleurs ou d'autres illustrations montrant ou
expliquant les conséquences du tabagisme sur la santé.
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2. La présente décision s'applique aux États membres qui
décident d'utiliser des photographies en couleurs ou des illus-
trations en même temps que les avertissements complémen-
taires imposés par la directive 2001/37/CE sur les conditionne-
ments de tous ou de certains types de produits du tabac, à l'ex-
ception des conditionnements des tabacs à usage oral et des
autres produits du tabac sans combustion.

3. Lorsque les États membres exigent des avertissements
relatifs à la santé sous la forme de photographies en couleurs
ou d'autres illustrations, celles-ci sont conformes aux règles
établies par la présente décision.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente décision, les définitions de l'article 2 de
la directive 2001/37/CE sont applicables.

Les définitions suivantes sont également applicables:

1) «conditionnement de produits du tabac»: toute forme d'unité
de conditionnement et tout conditionnement extérieur
utilisés dans la vente au détail de produits du tabac, à l'ex-
ception des emballages transparents complémentaires.

2) «avertissement complémentaire»: tout avertissement visé à
l'article 5, paragraphe 2, point b), et à l'annexe I de la direc-
tive 2001/37/CE.

3) «document source»: tout fichier électronique fourni par la
Commission, qui contient un avertissement combiné.

4) «avertissement combiné»: l'ensemble consistant en une
photographie ou une autre illustration et le texte correspon-
dant de l'avertissement complémentaire prévu à l'article 5,
paragraphe 2, point b), et à l'annexe I de la directive 2001/
37/CE, tel que présenté dans chaque document source.

Article 3

Bibliothèque électronique des documents source

1. La Commission mettra en service, le 30 septembre 2004
au plus tard, une bibliothèque électronique des documents
source testés au préalable, de manière à proposer plusieurs
photographies ou autres illustrations pour chacun des avertisse-
ments complémentaires énumérés à l'annexe I de la directive
2001/37/CE.

2. Les documents source seront fournis par la Commission
sur demande. Les spécifications techniques en matière d'impres-
sion seront communiquées par la Commission et ne doivent
être modifiées en aucune façon.

3. Des experts techniques et scientifiques assistent la
Commission dans la mise sur pied de la bibliothèque des docu-
ments source.

4. Les documents source sélectionnés seront soumis, pour
avis, au comité établi en vertu de l'article 10 de la directive
2001/37/CE.

Article 4

Utilisation des avertissements combinés

1. Lorsque les États membres exigent des avertissements
complémentaires sous la forme de photographies en couleurs
ou d'autres illustrations, chaque conditionnement de produits
du tabac nécessitant un tel avertissement porte un avertisse-
ment combiné provenant exclusivement des documents source
fournis par la Commission, dont aucune composante ne peut
subir la moindre modification.

Les États membres peuvent choisir les documents source les
mieux adaptés aux consommateurs de leur pays.

2. Les avertissements combinés doivent:

a) alterner de manière à faire apparaître régulièrement tous les
avertissements complémentaires;

b) être imprimés sur l'autre surface la plus visible du condition-
nement du produit du tabac, en respectant le format et les
proportions du document source et sans en modifier le texte
ni les caractéristiques graphiques;

c) occuper la totalité de la surface réservée à l'avertissement
complémentaire relatif à la santé et être disposés parallèle-
ment au bord supérieur du conditionnement et dans la
même direction que les autres informations figurant sur
celui-ci;

d) être reproduits en respectant les spécifications techniques en
matière d'impression qui seront fournies par la Commission;

e) être entourés d'un bord noir, d'une épaisseur minimale de
3 mm et maximale de 4 mm, n'interférant en aucune façon
avec le texte ou l'image de l'avertissement combiné.

3. L'avertissement combiné couvre au moins 40 % de la
superficie externe de l'autre surface la plus visible de l'unité de
conditionnement du tabac. Ce pourcentage est porté à 45 %
pour les États membres ayant deux langues officielles et à 50 %
pour les États membres ayant trois langues officielles.

Néanmoins, en ce qui concerne les unités de conditionnement
destinées aux produits autres que les cigarettes dont la surface
la plus visible dépasse 75 cm2, la superficie des avertissements
combinés est d'au moins 22,5 cm2 de l'autre surface la plus
visible. Cette superficie est portée à 24 cm2 pour les États
membres ayant deux langues officielles et à 26,25 cm2 pour les
États membres ayant trois langues officielles.

4. En ce qui concerne les produits du tabac autres que les
cigarettes, les textes peuvent être apposés au moyen d'adhésifs,
à condition que ces derniers soient inamovibles. La reproduc-
tion d'avertissements combinés sur les adhésifs doit se faire
conformément aux spécifications techniques en matière d'im-
pression qui seront fournies par la Commission.

5. Les États membres peuvent disposer que les avertisse-
ments combinés doivent être assortis d'une référence à l'autorité
qui en est l'auteur, située en dehors de l'encadré prévu pour
l'avertissement. En outre, si les États membres le souhaitent, les
avertissements combinés peuvent comporter d'autres éléments
visuels tels que des logos avec ou sans mention de numéros de
téléphone, des adresses électroniques et/ou des sites Internet
visant à informer les consommateurs sur l'autorité qui est l'au-
teur de l'avertissement et sur les programmes d'aide aux
personnes souhaitant s'arrêter de fumer.
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6. À l'exception des cas prévus au paragraphe 5, les avertis-
sements combinés ne font l'objet d'aucune observation, para-
phrase ou référence de quelque manière que ce soit sur le
conditionnement du produit du tabac.

Article 5

Intégrité visuelle des avertissements combinés

1. Les avertissements combinés sont:

a) imprimés de façon inamovible et indélébile et ne sont en
aucune façon dissimulés ou séparés par d'autres indications
ou images ou par l'ouverture du paquet. L'impression des
avertissements combinés sur les timbres fiscaux des unités
de conditionnement est interdite.

b) présentés de manière à garantir qu'aucun des éléments
textuels ou visuels des avertissements combinés ne sera
endommagé lors de l'ouverture du conditionnement.

2. Lorsque les États membres décident d'imposer, en vertu
de la présente décision, l'utilisation d'avertissements combinés
sur les conditionnements des produits du tabac, ils adoptent les
règles nécessaires pour éviter que l'utilisation de n'importe quel
type d'emballage, de sachet, d'enveloppe, de boîte ou de tout
autre objet ne dissimule en tout ou en partie ou ne sépare les
avertissements combinés ou les éléments qui les composent.

3. Les timbres fiscaux sont disposés de manière à ne pas
dissimuler en tout ou en partie ou séparer les avertissements
combinés ou les éléments qui les composent.

4. Les références ou autres éléments visés à l'article 4, para-
graphe 5, n'entravent ni n'empêchent de visualiser les avertisse-
ments combinés.

Article 6

Mise en œuvre

Lorsque les États membres décident d'imposer l'utilisation
d'avertissements combinés sur les conditionnements des
produits du tabac, ils adoptent et publient les dispositions
nécessaires pour se conformer avec la présente décision.

Les dispositions afférentes n'entrent pas en vigueur avant le 1er

octobre 2004.

Ces dispositions doivent prévoir des périodes transitoires
adéquates afin de permettre aux responsables des processus de
production et de conditionnement des produits du tabac d'ap-
porter les modifications nécessaires et d'écouler les stocks, en
particulier dans les petites et moyennes entreprises.

Lorsque les États membres adoptent de telles dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente décision ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication
officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les
États membres.

Les États membres communiquent à la Commission les disposi-
tions de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi par
la présente décision et informent la Commission de leur mise
en œuvre tous les deux ans. Ces informations doivent
comprendre une évaluation de l'impact de ces mesures en
faisant explicitement référence aux habitudes des consomma-
teurs, en particulier les enfants et les adolescents.

Article 7

Rapports et adaptations

1. Le 30 septembre 2006 au plus tard, puis tous les deux
ans, la Commission soumet au comité de réglementation établi
en vertu de l'article 10 de la directive 2001/37/CE un rapport
relatif à l'application de la présente décision. Les informations
communiquées par les États membres en vertu de l'article 6,
paragraphe 4, constituent la base de ces rapports.

2. Lors de la présentation des rapports, la Commission
indique en particulier les points à étudier ou à développer
compte tenu de l'expérience acquise et des nouvelles données
scientifiques.

3. Les experts techniques et scientifiques visés à l'article 11
de la directive 2001/37/CE peuvent assister la Commission
dans l'élaboration de ces rapports.

4. Les informations sur la mise en œuvre de la présente déci-
sion feront également partie des rapports bisannuels que la
Commission soumet au Parlement européen, au Conseil et au
Comité économique et social sur l'application de la directive
2001/37/CE en vertu de l'article 11 de cette directive.

Article 8

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 5 septembre 2003.

Par la Commission
David BYRNE

Membre de la Commission
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(Actes adoptés en application du titre VI du traité sur l'Union européenne)

DÉCISION 2003/642/JAI DU CONSEIL
du 22 juillet 2003

concernant l'application à Gibraltar de la convention relative à la lutte contre la corruption impli-
quant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres

de l'Union européenne

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne,

vu la convention relative à la lutte contre la corruption impli-
quant des fonctionnaires des Communautés européennes ou
des fonctionnaires des États membres de l'Union européenne (1)
(«convention relative à la corruption»),

considérant ce qui suit:

(1) La convention relative à la corruption a été établie par
Acte du Conseil du 26 mai 1997.

(2) La convention relative à la corruption n'a prévu aucune
disposition concernant son application à Gibraltar.

(3) La convention relative à la corruption ainsi que plusieurs
autres conventions établies sur la même base ont été
conclues en application du titre VI du traité sur l'Union
européenne avant le 1er juin 2000 (2) et n'ont pas, à
l'époque, été étendues à Gibraltar.

(4) Le Royaume-Uni assume les relations internationales de
Gibraltar.

(5) Il est souhaitable que la convention relative à la corrup-
tion s'applique à Gibraltar,

DÉCIDE:

Article premier

La convention relative à la corruption est applicable à
Gibraltar.

Article 2

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union
européenne et entre en vigueur le jour de sa publication.

Fait à Bruxelles, le 22 juillet 2003.

Par le Conseil

Le président
G. ALEMANNO
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